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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante 

- 
Modifié par la loi n° 2011-1940 du 26 décembre 2011, article 5 

Article 8-2 

En matière correctionnelle, le procureur de la République pourra, à tout moment de la procédure, s'il estime que 
des investigations suffisantes sur la personnalité du mineur ont été effectuées, le cas échéant à l'occasion d'une 
précédente procédure, et que des investigations sur les faits ne sont pas ou ne sont plus nécessaires, requérir du 
juge des enfants qu'il ordonne la comparution de mineurs soit devant le tribunal pour enfants, soit devant le 
tribunal correctionnel pour mineurs, soit devant la chambre du conseil, dans un délai compris entre un et trois 
mois. Dans le cas prévu à l'article 24-1 de la présente ordonnance, ce délai peut être compris entre dix jours et 
un mois. Les dispositions des deux derniers alinéas de l'article 82 et des deux premiers alinéas de l'article 185 du 
code de procédure pénale sont alors applicables, l'appel ou le recours du parquet étant porté devant le président 
de la chambre spéciale des mineurs de la cour d'appel ou son remplaçant, qui statuera dans les quinze jours de sa 
saisine. L'appel ou le recours du procureur de la République sera porté à la connaissance du mineur, de ses 
représentants légaux et de son avocat, qui pourront présenter par écrit toutes observations utiles. 

 

 

 

 

 

  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=69CEA5774CF884F82A8945155A22175D.tpdjo03v_2?cidTexte=JORFTEXT000000517521&idArticle=LEGIARTI000024459536&dateTexte=&categorieLien=cid�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=69CEA5774CF884F82A8945155A22175D.tpdjo03v_2?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575448&dateTexte=&categorieLien=cid�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=69CEA5774CF884F82A8945155A22175D.tpdjo03v_2?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575416&dateTexte=&categorieLien=cid�
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B. Évolution des dispositions contestées 

 

1. Version issue de la loi n° 96-585 du 1er juillet 1996 portant modification de 
l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante, article 5 

 

- 
 

Article 8-2 –  

En matière correctionnelle, le procureur de la République pourra, s'il constate que les diligences et 
investigations prévues par l'article 8 ont déjà été accomplies, le cas échéant à l'occasion d'une procédure 
antérieure, et qu'elles sont suffisantes, et si des investigations sur les faits ne sont pas nécessaires, requérir du 
juge des enfants, dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article 5, qu'il ordonne la comparution du 
mineur devant le tribunal pour enfants ou devant la chambre du conseil dans un délai qui ne pourra être inférieur 
à un mois ni supérieur à trois mois. 

Dans ce cas, le mineur sera immédiatement présenté au juge des enfants, qui constatera son identité et 
l'informera qu'il a droit à l'assistance d'un avocat de son choix ou commis d'office. Lorsque le mineur ou ses 
représentants légaux n'auront pas fait le choix d'un avocat, le juge des enfants fera désigner sur-le-champ par le 
bâtonnier un avocat d'office. L'avocat pourra consulter le dossier dans lequel le juge aura préalablement versé 
les renseignements sur la personnalité du mineur et sur les moyens appropriés à sa rééducation dont il dispose et 
communiquer librement avec le mineur. Le magistrat notifiera au mineur les faits retenus à son encontre ainsi 
que leur qualification juridique et, l'avocat ayant été entendu, recueillera ses déclarations par procès-verval. Les 
formalités prévues par le présent alinéa sont mentionnées au procès-verbal à peine de nullité. 

Si le juge des enfants fait droit, à l'issue de la présentation mentionnée au deuxième alinéa, aux réquisitions du 
procureur de la République, il notifiera au mineur le lieu, la date et l'heure de l'audience. Cette notification sera 
mentionnée au procès-verbal, dont copie sera remise sur-le-champ au mineur et à son avocat. Les représentants 
légaux du mineur en seront avisés par tout moyen. Jusqu'à la comparution du mineur, le juge des enfants pourra, 
le cas échéant, ordonner les mesures prévues aux articles 8, 10 et 11. 

Si le juge des enfants ne fait pas droit aux réquisitions du procureur de la République, il rendra, à l'issue de la 
présentation du mineur, une ordonnance motivée dont copie sera remise sur-le-champ au mineur, à son avocat et 
au procureur de la République. Les représentants légaux du mineur en seront avisés par tout moyen. 

Le procureur de la République pourra interjeter appel de cette ordonnance au plus tard le jour suivant la 
notification de la décision. Cet appel sera notifié au mineur, à ses représentants légaux et à son avocat. Il sera 
porté devant le président de la chambre spéciale des mineurs de la cour d'appel ou son remplaçant qui statuera 
au plus tard dans les quinze jours de sa saisine. La transmission du dossier de la procédure pourra être faite par 
tout moyen et, notamment, par télécopie. 

Le mineur, ses représentants légaux et son avocat pourront présenter au président de la chambre spéciale des 
mineurs toutes observations utiles par écrit. 

Le président de la chambre spéciale des mineurs pourra, soit confirmer l'ordonnance du juge des enfants, soit 
ordonner la comparution du mineur devant le tribunal ou devant la chambre du conseil. Le juge des enfants sera 
aussitôt avisé de la décision. Lorsque le renvoi aura été ordonné, le procureur de la République devra citer le 
mineur à comparaître dans le délai fixé par le président de la chambre spéciale des mineurs. Jusqu'à la 
comparution du mineur, le juge des enfants demeurera compétent pour ordonner, le cas échéant, les mesures 
prévues aux articles 8, 10 et 11. 
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2. Version issue de la loi n° 2002-1138 du 9 septembre 2002 d'orientation et de 
programmation pour la justice, article 19 

 

- 
 

Article 8-2  

En matière correctionnelle, le procureur de la République pourra, s'il constate que les diligences et 
investigations prévues par l'article 8 ont déjà été accomplies, le cas échéant à l'occasion d'une procédure 
antérieure, et qu'elles sont suffisantes, et si des investigations sur les faits ne sont pas nécessaires, requérir du 
juge des enfants, dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article 5, qu'il ordonne la comparution du 
mineur devant le tribunal pour enfants ou devant la chambre du conseil dans un délai qui ne pourra être inférieur 
à un mois ni supérieur à trois mois. 

Dans ce cas, le mineur sera immédiatement présenté au juge des enfants, qui constatera son identité et 
l'informera qu'il a droit à l'assistance d'un avocat de son choix ou commis d'office. Lorsque le mineur ou ses 
représentants légaux n'auront pas fait le choix d'un avocat, le juge des enfants fera désigner sur-le-champ par le 
bâtonnier un avocat d'office. L'avocat pourra consulter le dossier dans lequel le juge aura préalablement versé 
les renseignements sur la personnalité du mineur et sur les moyens appropriés à sa rééducation dont il dispose et 
communiquer librement avec le mineur. Le magistrat notifiera au mineur les faits retenus à son encontre ainsi 
que leur qualification juridique et, l'avocat ayant été entendu, recueillera ses déclarations par procès-verval. Les 
formalités prévues par le présent alinéa sont mentionnées au procès-verbal à peine de nullité. 

Si le juge des enfants fait droit, à l'issue de la présentation mentionnée au deuxième alinéa, aux réquisitions du 
procureur de la République, il notifiera au mineur le lieu, la date et l'heure de l'audience. Cette notification sera 
mentionnée au procès-verbal, dont copie sera remise sur-le-champ au mineur et à son avocat. Les représentants 
légaux du mineur en seront avisés par tout moyen. Jusqu'à la comparution du mineur, le juge des enfants pourra, 
le cas échéant, ordonner les mesures prévues aux articles 8, 10 et 11. 

Si le juge des enfants ne fait pas droit aux réquisitions du procureur de la République, il rendra, à l'issue de la 
présentation du mineur, une ordonnance motivée dont copie sera remise sur-le-champ au mineur, à son avocat et 
au procureur de la République. Les représentants légaux du mineur en seront avisés par tout moyen. 

Le procureur de la République pourra interjeter appel de cette ordonnance au plus tard le jour suivant la 
notification de la décision. Cet appel sera notifié au mineur, à ses représentants légaux et à son avocat. Il sera 
porté devant le président de la chambre spéciale des mineurs de la cour d'appel ou son remplaçant qui statuera 
au plus tard dans les quinze jours de sa saisine. La transmission du dossier de la procédure pourra être faite par 
tout moyen et, notamment, par télécopie. 

Le mineur, ses représentants légaux et son avocat pourront présenter au président de la chambre spéciale des 
mineurs toutes observations utiles par écrit. 

Le président de la chambre spéciale des mineurs pourra, soit confirmer l'ordonnance du juge des enfants, soit 
ordonner la comparution du mineur devant le tribunal ou devant la chambre du conseil. Le juge des enfants sera 
aussitôt avisé de la décision. Lorsque le renvoi aura été ordonné, le procureur de la République devra citer le 
mineur à comparaître dans le délai fixé par le président de la chambre spéciale des mineurs. Jusqu'à la 
comparution du mineur, le juge des enfants demeurera compétent pour ordonner, le cas échéant, les mesures 
prévues aux articles 8, 10 et 11. 

En matière correctionnelle, le procureur de la République pourra, à tout moment de la procédure, s'il 
estime que des investigations suffisantes sur la personnalité du mineur ont été effectuées, le cas échéant à 
l'occasion d'une précédente procédure, et que des investigations sur les faits ne sont pas ou ne sont plus 
nécessaires, requérir du juge des enfants qu'il ordonne la comparution de mineurs soit devant le tribunal 
pour enfants, soit devant la chambre du conseil, dans un délai compris entre un et trois mois. Les 
dispositions des deux derniers alinéas de l'article 82 et des deux premiers alinéas de l'article 185 du code 
de procédure pénale sont alors applicables, l'appel ou le recours du parquet étant porté devant le 
président de la chambre spéciale des mineurs de la cour d'appel ou son remplaçant, qui statuera dans les 
quinze jours de sa saisine. L'appel ou le recours du procureur de la République sera porté à la 
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connaissance du mineur, de ses représentants légaux et de son avocat, qui pourront présenter par écrit 
toutes observations utiles. 

 

 

3. Version issue de la loi n° 2011-939 du 10 août 2011 sur la participation des citoyens au 
fonctionnement de la justice pénale et le jugement des mineurs, article 33 

 

- 
 

Article 8-2 

En matière correctionnelle, le procureur de la République pourra, à tout moment de la procédure, s'il estime que 
des investigations suffisantes sur la personnalité du mineur ont été effectuées, le cas échéant à l'occasion d'une 
précédente procédure, et que des investigations sur les faits ne sont pas ou ne sont plus nécessaires, requérir du 
juge des enfants qu'il ordonne la comparution de mineurs soit devant le tribunal pour enfants, soit devant le 
tribunal correctionnel pour mineurs, soit devant la chambre du conseil, dans un délai compris entre un et trois 
mois. Les dispositions des deux derniers alinéas de l'article 82 et des deux premiers alinéas de l'article 185 du 
code de procédure pénale sont alors applicables, l'appel ou le recours du parquet étant porté devant le président 
de la chambre spéciale des mineurs de la cour d'appel ou son remplaçant, qui statuera dans les quinze jours de sa 
saisine. L'appel ou le recours du procureur de la République sera porté à la connaissance du mineur, de ses 
représentants légaux et de son avocat, qui pourront présenter par écrit toutes observations utiles. 

 

4. Version issue de la loi n° 2011-1940 du 26 décembre 2011, article 5 

 

- 
 

Article 8-2 

En matière correctionnelle, le procureur de la République pourra, à tout moment de la procédure, s'il estime que 
des investigations suffisantes sur la personnalité du mineur ont été effectuées, le cas échéant à l'occasion d'une 
précédente procédure, et que des investigations sur les faits ne sont pas ou ne sont plus nécessaires, requérir du 
juge des enfants qu'il ordonne la comparution de mineurs soit devant le tribunal pour enfants, soit devant le 
tribunal correctionnel pour mineurs, soit devant la chambre du conseil, dans un délai compris entre un et trois 
mois. Dans le cas prévu à l'article 24-1 de la présente ordonnance, ce délai peut être compris entre dix 
jours et un mois. Les dispositions des deux derniers alinéas de l'article 82 et des deux premiers alinéas de 
l'article 185 du code de procédure pénale sont alors applicables, l'appel ou le recours du parquet étant porté 
devant le président de la chambre spéciale des mineurs de la cour d'appel ou son remplaçant, qui statuera dans 
les quinze jours de sa saisine. L'appel ou le recours du procureur de la République sera porté à la connaissance 
du mineur, de ses représentants légaux et de son avocat, qui pourront présenter par écrit toutes observations 
utiles. 
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C. Autres dispositions 

 

1. Ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante 

 

- 
Modifié par LOI n°2011-939 du 10 août 2011 - art. 33 

Article 8-3 

 

Le procureur de la République peut poursuivre devant le tribunal pour enfants dans les formes de l'article 390-1 
du code de procédure pénale soit un mineur âgé d'au moins treize ans lorsqu'il lui est reproché d'avoir commis 
un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement, soit un mineur d'au moins seize ans lorsqu'il lui est 
reproché d'avoir commis un délit puni d'au moins trois ans d'emprisonnement.  

La procédure prévue au premier alinéa ne peut être mise en œuvre que si le mineur fait l'objet ou a déjà fait 
l'objet d'une ou plusieurs procédures en application de la présente ordonnance.  

La convocation en justice ne peut être délivrée que si des investigations sur les faits ne sont pas nécessaires et si 
des investigations sur la personnalité du mineur ont été accomplies au cours des douze mois précédents sur le 
fondement de l'article 8 ; toutefois, lorsqu'en raison de l'absence du mineur au cours des mesures d'investigation 
précédentes, des éléments plus approfondis n'ont pu être recueillis sur sa personnalité à l'occasion d'une 
procédure antérieure en application du même article 8, peuvent être prises en compte des investigations réalisées 
en application de l'article 12.  

La convocation précise que le mineur doit être assisté d'un avocat et que, à défaut de choix d'un avocat par le 
mineur ou ses représentants légaux, le procureur de la République ou le juge des enfants font désigner par le 
bâtonnier un avocat d'office.  

La convocation est également notifiée dans les meilleurs délais aux parents, au tuteur, à la personne ou au 
service auquel le mineur est confié.  

Elle est constatée par procès-verbal signé par le mineur et la personne à laquelle elle a été notifiée, qui en 
reçoivent copie.  

L'audience doit se tenir dans un délai qui ne peut être inférieur à dix jours et supérieur à deux mois. 

 

- 
Modifié par Loi n°2011-939 du 10 août 2011 - art. 40  

Article 12  

 

Le service de la protection judiciaire de la jeunesse compétent établit, à la demande du procureur de la 
République, du juge des enfants ou de la juridiction d'instruction, un rapport écrit contenant tous renseignements 
utiles sur la situation du mineur ainsi qu'une proposition éducative.  

Lorsqu'il est fait application de l'article 5, ce service est obligatoirement consulté avant toute réquisition ou 
décision de placement en détention provisoire du mineur ou de prolongation de la détention provisoire.  

Ce service doit également être consulté avant toute décision du tribunal pour enfants ou du tribunal 
correctionnel pour mineurs au titre de l'article 8-3 et toute réquisition ou proposition du procureur de la 
République au titre des articles 7-2, 8-2 et 14-2 ainsi qu'avant toute décision du juge d'instruction, du 
juge des libertés et de la détention ou du juge des enfants et toute réquisition du procureur de la 
République au titre de l'article 142-5 du code de procédure pénale.  

Le rapport prévu au premier alinéa est joint à la procédure 
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- 
Modifié par LOI n°2011-939 du 10 août 2011 - art. 44 

Article 14-2 

 

I.-Les mineurs de seize à dix-huit ans qui ont été déférés devant le procureur de la République peuvent être 
poursuivis devant le tribunal pour enfants selon la procédure de présentation immédiate devant la juridiction 
pour mineurs dans les cas et selon les modalités prévues par le présent article.  

II.-La procédure de présentation immédiate devant la juridiction pour mineurs est applicable aux mineurs qui 
encourent une peine d'emprisonnement supérieure ou égale à un an en cas de flagrance, ou supérieure ou égale à 
trois ans dans les autres cas. Elle ne peut être engagée que si le mineur fait l'objet ou a déjà fait l'objet d'une ou 
plusieurs procédures en application de la présente ordonnance, que si des investigations sur les faits ne sont pas 
nécessaires et que si des investigations sur la personnalité ont été accomplies au cours des douze mois 
précédents sur le fondement de l'article 8 ; toutefois, lorsqu'en raison de l'absence du mineur les investigations 
sur la personnalité n'ont pu être accomplies à l'occasion d'une procédure antérieure en application du même 
article 8, peuvent être prises en compte des investigations réalisées en application de l'article 12.  

III.-Après avoir versé au dossier de la procédure les éléments de personnalité résultant des investigations 
mentionnées au II, le procureur de la République vérifie l'identité du mineur qui lui est déféré et lui notifie les 
faits qui lui sont reprochés en présence de l'avocat de son choix ou d'un avocat désigné par le bâtonnier à la 
demande du procureur de la République si le mineur ou ses représentants légaux n'ont pas fait le choix d'un 
avocat. Dès sa désignation, l'avocat peut consulter le dossier et communiquer librement avec le mineur.  

Après avoir recueilli ses observations éventuelles et celles de son avocat, le procureur de la République informe 
le mineur qu'il est traduit devant le tribunal pour enfants pour y être jugé, à une audience dont il lui notifie la 
date et l'heure et qui doit avoir lieu dans un délai qui ne peut être inférieur à dix jours ni supérieur à un mois.  

Toutefois, il est procédé au jugement du mineur à la première audience du tribunal pour enfants qui suit sa 
présentation, sans que le délai de dix jours soit applicable, lorsque le mineur et son avocat y consentent 
expressément, sauf si les représentants légaux du mineur, dûment convoqués, font connaître leur opposition.  

A peine de nullité de la procédure, les formalités mentionnées aux trois alinéas précédents font l'objet d'un 
procès-verbal dont copie est remise au mineur et qui saisit le tribunal pour enfants.  

IV.-Aussitôt après avoir procédé aux formalités prévues au III, le procureur de la République fait comparaître le 
mineur devant le juge des enfants afin qu'il soit statué sur ses réquisitions tendant soit au placement sous 
contrôle judiciaire, soit au placement sous assignation à résidence avec surveillance électronique, soit au 
placement en détention provisoire du mineur jusqu'à l'audience de jugement.  

Le juge des enfants statue par ordonnance motivée qui doit comporter l'énoncé des considérations de droit et de 
fait qui constituent le fondement de la décision, par référence, selon les cas, aux dispositions des articles 137 ou 
144 du code de procédure pénale. Il statue en audience de cabinet, après un débat contradictoire au cours duquel 
il entend le procureur de la République, qui développe ses réquisitions, puis les observations du mineur et celles 
de son avocat. Le juge des enfants peut, le cas échéant, entendre au cours de ce débat les déclarations du 
représentant du service auquel le mineur a été confié.  

Les représentants légaux du mineur sont avisés de la décision du juge des enfants par tout moyen. L'ordonnance 
peut faire l'objet d'un appel devant la chambre de l'instruction ; les dispositions des articles 187-1 et 187-2 du 
code de procédure pénale sont alors applicables.  

Dans tous les cas, lorsque le juge des enfants ne fait pas droit aux réquisitions du procureur de la République, il 
peut ordonner les mesures prévues aux articles 8 et 10, le cas échéant, jusqu'à la comparution du mineur.  

Lorsque le mineur se soustrait aux obligations du contrôle judiciaire ou de l'assignation à résidence avec 
surveillance électronique, le second alinéa de l'article 141-2 et l'article 141-4 du code de procédure pénale sont 
applicables. Les attributions confiées au juge des libertés et de la détention sont alors exercées par le juge des 
enfants et celles confiées au juge d'instruction sont exercées par le procureur de la République.  
 
Le mineur placé en détention provisoire ou son avocat peut, à tout moment, demander sa mise en liberté. La 
demande est adressée au juge des enfants, qui communique immédiatement le dossier au procureur de la 
République aux fins de réquisition. Le juge des enfants statue, dans les cinq jours suivant la communication au 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=DAACED1E22D3C2EA263451322C39F982.tpdjo14v_2?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575602&dateTexte=&categorieLien=cid�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=DAACED1E22D3C2EA263451322C39F982.tpdjo14v_2?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575602&dateTexte=&categorieLien=cid�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=DAACED1E22D3C2EA263451322C39F982.tpdjo14v_2?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575840&dateTexte=&categorieLien=cid�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=DAACED1E22D3C2EA263451322C39F982.tpdjo14v_2?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575636&dateTexte=&categorieLien=cid�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=DAACED1E22D3C2EA263451322C39F982.tpdjo14v_2?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000022456301&dateTexte=&categorieLien=cid�
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procureur de la République, en exerçant les attributions confiées au juge des libertés et de la détention par les 
troisième et quatrième alinéas de l'article 148 du code de procédure pénale.  

V.-Le tribunal pour enfants saisi en application du présent article statue conformément aux dispositions de 
l'article 13, premier alinéa, et de l'article 14.  

Il peut toutefois, d'office ou à la demande des parties, s'il estime que l'affaire n'est pas en état d'être jugée, 
renvoyer à une prochaine audience dans un délai qui ne peut être supérieur à un mois, en décidant, le cas 
échéant, de commettre le juge des enfants pour procéder à un supplément d'information ou d'ordonner une des 
mesures prévues aux articles 8 et 10. Si le mineur est en détention provisoire ou sous contrôle judiciaire, le 
tribunal statue alors par décision spécialement motivée sur le maintien de la mesure. Lorsque le mineur est en 
détention provisoire, le jugement au fond doit être rendu dans un délai d'un mois suivant le jour de sa première 
comparution devant le tribunal. Faute de décision au fond à l'expiration de ce délai, il est mis fin à la détention 
provisoire.  

Le tribunal pour enfants peut également, s'il estime que des investigations supplémentaires sont nécessaires 
compte tenu de la gravité ou de la complexité de l'affaire, renvoyer le dossier au procureur de la République. 
Lorsque le mineur est en détention provisoire, le tribunal pour enfants statue au préalable sur le maintien du 
mineur en détention provisoire jusqu'à sa comparution devant le juge des enfants ou le juge d'instruction. Cette 
comparution doit avoir lieu le jour même, à défaut de quoi le prévenu est remis en liberté d'office.  

VI.-Les dispositions du présent article sont également applicables aux mineurs de treize à seize ans, à condition 
que la peine encourue soit d'au moins cinq ans d'emprisonnement, sans qu'elle puisse excéder sept ans. Le 
procureur de la République ne peut alors requérir que le placement sous contrôle judiciaire du mineur jusqu'à sa 
comparution devant le tribunal pour enfants, conformément aux dispositions du III de l'article 10-2, à une 
audience qui doit se tenir dans un délai de dix jours à deux mois. 

 

- 
Modifié par Loi n°2011-1940 du 26 décembre 2011 - art. 5  

Article 24-1 

 

Les mineurs âgés de plus de seize ans sont jugés par le tribunal correctionnel pour mineurs lorsqu'ils sont 
poursuivis pour un ou plusieurs délits punis d'une peine d'emprisonnement égale ou supérieure à trois ans et 
commis en état de récidive légale.  

Le tribunal correctionnel pour mineurs est composé selon les modalités prévues à l'article 398 du code de 
procédure pénale, à l'exception des troisième et cinquième alinéas. Il est présidé par un juge des enfants.  

Le juge des enfants qui a renvoyé l'affaire devant le tribunal correctionnel pour mineurs ne peut présider cette 
juridiction.  

Lorsque l'incompatibilité prévue au troisième alinéa et le nombre de juges des enfants dans le tribunal de grande 
instance le justifient, la présidence du tribunal correctionnel pour mineurs peut être assurée par un juge des 
enfants d'un tribunal pour enfants sis dans le ressort de la cour d'appel et désigné par ordonnance du premier 
président.  

Les dispositions du chapitre III de la présente ordonnance relatives au tribunal pour enfants s'appliquent au 
tribunal correctionnel pour mineurs. Toutefois, en ce qui concerne l'article 14, la personne poursuivie, mineure 
au moment des faits et devenue majeure au jour de l'ouverture des débats, peut demander la publicité des débats 
dans les conditions prévues au dernier alinéa de l'article 400 du code de procédure pénale.  

Le tribunal correctionnel pour mineurs est également compétent pour le jugement des délits et contraventions 
connexes aux délits reprochés aux mineurs, notamment pour le jugement des coauteurs ou complices majeurs de 
ceux-ci. 

NOTA:  

Loi n° 2011-1940 du 26 décembre 2011, article 5 V : les troisième et quatrième alinéas de l'article 24-1 de l'ordonnance n° 
45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante, dans leur rédaction résultant du IV du présent article, entrent en 
vigueur le 1er janvier 2013. 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=DAACED1E22D3C2EA263451322C39F982.tpdjo14v_2?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575689&dateTexte=&categorieLien=cid�
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=36F543470BC0F3F46D8D6B7CEE0DFE49.tpdjo12v_1?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576461&dateTexte=&categorieLien=cid�
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=36F543470BC0F3F46D8D6B7CEE0DFE49.tpdjo12v_1?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576461&dateTexte=&categorieLien=cid�
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=36F543470BC0F3F46D8D6B7CEE0DFE49.tpdjo12v_1?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576486&dateTexte=&categorieLien=cid�
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2. Code procédure pénale 

 

Livre Ier : De l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre III : Des juridictions d'instruction  

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  

Section 1 : Dispositions générales 

 

- 
Modifié par 

Article 82 
Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 110 JORF 10 mars 2004  

Dans son réquisitoire introductif, et à toute époque de l'information par réquisitoire supplétif, le procureur de la 
République peut requérir du magistrat instructeur tous actes lui paraissant utiles à la manifestation de la vérité et 
toutes mesures de sûreté nécessaires. Il peut également demander à assister à l'accomplissement des actes qu'il 
requiert.  

Il peut, à cette fin, se faire communiquer la procédure, à charge de la rendre dans les vingt-quatre heures.  

S'il requiert le placement ou le maintien en détention provisoire de la personne mise en examen, ses réquisitions 
doivent être écrites et motivées par référence aux seules dispositions de l'article 144.  

Si le juge d'instruction ne suit pas les réquisitions du procureur de la République, il doit, sans préjudice de 
l'application des dispositions de l'article 137-4, rendre une ordonnance motivée dans les cinq jours de ces 
réquisitions.  

A défaut d'ordonnance du juge d'instruction, le procureur de la République peut, dans les dix jours, saisir 
directement la chambre de l'instruction. Il en est de même si le juge des libertés et de la détention, saisi par le 
juge d'instruction, ne rend pas d'ordonnance dans le délai de dix jours à compter de sa saisine.  

 

Section 12 : De l'appel des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention   

 

- 
Modifié par Loi n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 156  

Article 185 

Le procureur de la République a le droit d'interjeter appel devant la chambre de l'instruction de toute ordonnance 
du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention. 

Cet appel formé par déclaration au greffe du tribunal, doit être interjeté dans les cinq jours qui suivent la 
notification de la décision. 

En cas d'appel par la personne mise en examen de l'ordonnance de mise en accusation prévue par l'article 181, le 
procureur de la République dispose d'un délai d'appel incident de cinq jours supplémentaires à compter de 
l'appel de la personne mise en examen. 

Le droit d'appel appartient également dans tous les cas au procureur général. Celui-ci forme cet appel dans les 
dix jours qui suivent l'ordonnance du juge par déclaration au greffe du tribunal. 

 

  

http://legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=36F543470BC0F3F46D8D6B7CEE0DFE49.tpdjo12v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006121321&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20120718�
http://legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=36F543470BC0F3F46D8D6B7CEE0DFE49.tpdjo12v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006138090&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20120718�
http://legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=36F543470BC0F3F46D8D6B7CEE0DFE49.tpdjo12v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006151881&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20120718�
http://legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=36F543470BC0F3F46D8D6B7CEE0DFE49.tpdjo12v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006167421&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20120718�
http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=36F543470BC0F3F46D8D6B7CEE0DFE49.tpdjo12v_1?cidTexte=JORFTEXT000000249995&idArticle=LEGIARTI000006494385&dateTexte=20120718&categorieLien=id#LEGIARTI000006494385�
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=36F543470BC0F3F46D8D6B7CEE0DFE49.tpdjo12v_1?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575665&dateTexte=&categorieLien=cid�
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=36F543470BC0F3F46D8D6B7CEE0DFE49.tpdjo12v_1?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575314&dateTexte=&categorieLien=cid�
http://legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=36F543470BC0F3F46D8D6B7CEE0DFE49.tpdjo12v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006167433&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20120718�
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Livre II : Des juridictions de jugement  

Titre II : Du jugement des délits  

Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel  

Section 1 : De la compétence et de la saisine du tribunal correctionnel  

Paragraphe 2 : De la comparution volontaire et de la citation 

 

 

- 
Modifié par LOI n°2008-644 du 1er juillet 2008 - art. 4  

Article 390-1 

 

Vaut citation à personne la convocation en justice notifiée au prévenu, sur instructions du procureur de la 
République et dans les délais prévus par l'article 552, soit par un greffier ou un officier ou agent de police 
judiciaire, soit, si le prévenu est détenu, par le chef de l'établissement pénitentiaire.  

La convocation énonce le fait poursuivi, vise le texte de loi qui le réprime et indique le tribunal saisi, le lieu, la 
date et l'heure de l'audience. Elle précise, en outre, que le prévenu peut se faire assister d'un avocat. Elle informe 
qu'il doit comparaître à l'audience en possession des justificatifs de ses revenus ainsi que de ses avis 
d'imposition ou de non-imposition. Elle l'informe également que le droit fixe de procédure dû en application du 
3° de l'article 1018 A du code général des impôts peut être majoré s'il ne comparaît pas personnellement à 
l'audience ou s'il n'est pas jugé dans les conditions prévues par les premier et deuxième alinéas de l'article 411 
du présent code.  

Elle est constatée par un procès-verbal signé par le prévenu qui en reçoit copie. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- 
 Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la Loi, et selon les formes 
qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être 
punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la Loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la 
résistance.  

Article 7 

 

- 
 Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée 
par la loi.  

Article 9 

 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

- 
Le peuple français proclame solennellement son attachement aux Droits de l'homme et aux principes de la 
souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le 
préambule de la Constitution de 1946, ainsi qu'aux droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement de 
2004. 

Préambule, alinéa 1er  

 

- 
Nul ne peut être arbitrairement détenu. 

Article 66 

L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- 
 

Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002 - Loi d'orientation et de programmation pour la justice 

(…) 

26. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la 
nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur 
âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont 
été constamment reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes 
trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 
juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que 
toutefois, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas 
de règle selon laquelle les mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de 
mesures purement éducatives ; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 
n'écartaient pas la responsabilité pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent 
prononcées à leur égard des mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de 
plus de treize ans, la détention ; que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la 
République en matière de justice des mineurs ; 

27. Considérant, par ailleurs, qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que doivent être respectés, 
à l'égard des mineurs comme des majeurs, le principe de la présomption d'innocence, celui de la nécessité et de 
la proportionnalité des peines et celui des droits de la défense ; que doit être respectée également la règle 
énoncée à l'article 66 de la Constitution, selon laquelle " Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité 
judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la 
loi " ;  

28. Considérant, enfin, que, lorsqu'il fixe les règles relatives au droit pénal des mineurs, le législateur doit veiller 
à concilier les exigences constitutionnelles énoncées ci-dessus avec la nécessité de rechercher les auteurs 
d'infractions et de prévenir les atteintes à l'ordre public, et notamment à la sécurité des personnes et des biens, 
qui sont nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ; 

(…) 

 
- 

 
Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 – Loi pour la sécurité intérieure (LSI) 

(…) 

- Quant au principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de droit pénal des mineurs :  

36. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la 
nécessité de rechercher leur relèvement éducatif et moral par des mesures adaptées à leur âge et à leur 
personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été 
constamment reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes 
trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 
juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ;  

37. Considérant que ce principe n'est pas méconnu du seul fait que les dispositions contestées ne comportent pas 
de limitation quant à l'âge des personnes sur lesquelles sont recueillies des informations dans les conditions 
prévues à l'article 21 de la loi déférée ;  

38. Considérant toutefois qu'il appartiendra au décret prévu au V de l'article 21 de la loi déférée de déterminer 
une durée de conservation conciliant, d'une part, la nécessité d'identifier les auteurs d'infractions et, d'autre part, 
celle de rechercher le relèvement éducatif et moral des mineurs délinquants ;  

(…) 
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Décide :  

Article premier :  

Ne sont pas contraires à la Constitution, sous les réserves énoncées aux considérants 26, 34, 35, 38, 43, 57, 
63, 73, 77, 84, 85, 86 et 104, les dispositions de la loi pour la sécurité intérieure critiquées par l'une ou l'autre 
saisine 

(…) 

 

- 

 

Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 – Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité 

(…) 

- Quant au régime applicable aux mineurs :  

35. Considérant que les deux derniers alinéas du VI de l'article 14 de la loi déférée complètent l'article 4 de 
l'ordonnance du 2 février 1945 susvisée ; que ces nouvelles dispositions étendent la prolongation de la garde à 
vue, dans le cadre des enquêtes relatives à des faits entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 
nouveau du code de procédure pénale, aux mineurs de plus de seize ans " lorsqu'il existe une ou plusieurs 
raisons plausibles de soupçonner qu'une ou plusieurs personnes majeures ont participé, comme auteurs ou 
complices, à la commission de l'infraction " ;  

36. Considérant que, selon les requérants, les nouvelles dispositions portent atteinte au principe d'égalité devant 
la loi " dans la mesure où ne pourra être ainsi placée en garde à vue qu'une certaine catégorie de mineurs, celle 
ayant peut-être un lien avec un majeur délinquant " ; qu'ils considèrent, en outre, que " le placement d'un mineur 
de plus de seize ans en garde à vue pendant quatre jours constitue une méconnaissance du principe fondamental 
reconnu par les lois de la République de droit pénal spécial et protecteur des mineurs " ;  

37. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la 
nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur 
âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont 
été constamment reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes 
trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 
juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que 
toutefois, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas 
de règle selon laquelle les mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de 
mesures purement éducatives ; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 
n'écartaient pas la responsabilité pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent 
prononcées à leur égard des mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de 
plus de treize ans, la détention ; que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la 
République en matière de justice des mineurs ;  

38. Considérant, en premier lieu, que les dispositions de l'article 706-88 nouveau du code de procédure pénale 
concernent des enquêtes portant sur des infractions nécessitant, en raison de leur gravité et de leur complexité, 
des investigations particulières ; que le législateur a subordonné leur application aux mineurs à la double 
condition qu'ils aient plus de seize ans et qu'il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner que des 
adultes sont impliqués dans la commission des faits ; qu'il a ainsi entendu garantir le bon déroulement de ces 
enquêtes et protéger les mineurs de tout risque de représailles susceptibles d'émaner des adultes impliqués ; que 
la différence de traitement ainsi instituée ne procède donc pas d'une discrimination injustifiée ;  

39. Considérant, en second lieu, que ne sont pas remises en cause les dispositions protectrices de l'ordonnance 
du 2 février 1945 susvisée ; que son article 4 exclut de la garde à vue les mineurs de moins de treize ans et 
subordonne celle des autres mineurs à des conditions particulières ; que le mineur placé en garde à vue fait 
l'objet d'un examen médical, a le droit de demander à s'entretenir avec un avocat à la première heure de sa garde 
à vue et ne peut voir celle-ci prolongée sans présentation préalable au procureur de la République ou au juge 
chargé de l'instruction ; que, par ailleurs, ses interrogatoires font l'objet d'un enregistrement audiovisuel ; que, eu 
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égard à l'ensemble de ces conditions, la mesure critiquée, qui ne concerne que les mineurs de plus de seize ans 
impliqués dans des faits graves, ne porte pas atteinte aux exigences constitutionnelles propres à la justice des 
mineurs ;  

(…) 

En ce qui concerne le régime applicable aux mineurs :  

92. Considérant qu'il résulte de l'article 20-2 de l'ordonnance du 2 février 1945 susvisée que les mineurs âgés de 
moins de seize ans ne peuvent être condamnés à une peine privative de liberté supérieure à la moitié de la peine 
encourue et que, dès lors, le dernier alinéa de l'article 706-53-2 nouveau du code de procédure pénale ne prévoit 
leur inscription automatique dans le fichier que pour les délits passibles d'une peine d'emprisonnement 
supérieure à dix ans ; que, pour les mêmes raisons, les dix ans d'emprisonnement encourus qui entraînent 
l'obligation de se présenter tous les six mois auprès d'un service de police ou de gendarmerie pour justifier de 
son adresse sont portés à vingt ans s'agissant des mineurs de moins de seize ans ;  

93. Considérant que les mineurs de moins de treize ans ne peuvent encourir aucune peine d'emprisonnement et 
qu'en conséquence, le dernier alinéa de l'article 706-53-2 interdit leur inscription automatique dans le fichier des 
auteurs d'infractions sexuelles ;  

94. Considérant qu'en vertu du 7° inséré par l'article 201 de la loi déférée dans l'article 769 du code de procédure 
pénale, les mesures qui permettent l'inscription des mineurs dans le fichier sont supprimées de leur casier 
judiciaire trois ans après leur prononcé, sauf mesure ou condamnation nouvelle ; que, dès cette suppression, le 
mineur peut demander, selon la procédure prévue à l'article 706-53-4 nouveau du code de procédure pénale, 
successivement au procureur de la République, au juge des libertés et de la détention et au président de la 
chambre de l'instruction, l'effacement des informations le concernant ; que l'effacement est alors ordonné si la 
conservation des données n'est plus nécessaire eu égard notamment à l'âge du mineur lors de l'infraction ;  

95. Considérant que les adaptations ainsi apportées, en faveur des mineurs délinquants, au régime du fichier 
automatisé des auteurs d'infractions sexuelles sont inspirées par la nécessité de rechercher leur relèvement 
éducatif et moral ; qu'elles ne sont pas contraires au principe fondamental reconnu par les lois de la République 
en matière de droit pénal des mineurs ;  

(…) 

 

 

- 
 

Décision n°2007-553 DC du 3 mars 2007 – Loi relative à la prévention de la délinquance 

(…) 

9. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité 
de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à 
leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été 
constamment reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes 
trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 
juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que 
toutefois, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas 
de règle selon laquelle les mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de 
mesures purement éducatives ; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 
n'écartaient pas la responsabilité pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent 
prononcées à leur égard des mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de 
plus de treize ans, la détention ; que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la 
République en matière de justice des mineurs ;  

10. Considérant, par ailleurs, qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que doivent être respectés, 
à l'égard des mineurs comme des majeurs, le principe de la présomption d'innocence, celui de la nécessité et de 
la proportionnalité des peines et celui des droits de la défense ; que doit être respectée également la règle 
énoncée à l'article 66 de la Constitution, selon laquelle " Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité 
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judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la 
loi " ;  

11. Considérant, enfin, que, lorsqu'il fixe les règles relatives au droit pénal des mineurs, le législateur doit veiller 
à concilier les exigences constitutionnelles énoncées ci-dessus avec la nécessité de rechercher les auteurs 
d'infractions et de prévenir les atteintes à l'ordre public, et notamment à la sécurité des personnes et des biens, 
qui sont nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ;  

(…) 

. En ce qui concerne l'article 58 :  

13. Considérant que le 2° de l'article 58 de la loi déférée modifie l'article 14-2 de l'ordonnance du 2 février 1945 
afin non seulement de procéder au même changement de dénomination, mais encore de définir de nouvelles 
modalités d'application de cette procédure ; qu'il prévoit que le mineur de seize à dix-huit ans pourra être jugé à 
la première audience du tribunal pour enfants qui suit sa présentation devant le procureur de la République, sans 
attendre l'expiration du délai de dix jours qui doit, en principe, séparer la date de cette présentation de celle de 
l'audience du tribunal pour enfants ; qu'il dispose que cette procédure est applicable aux mineurs qui encourent 
une peine d'emprisonnement supérieure ou égale à un an en cas de flagrance ou supérieure ou égale à trois ans 
dans les autres cas ;  

14. Considérant qu'en contestant l'article 55 de la loi déférée, les requérants entendent soutenir que les 
dispositions précitées de son article 58 méconnaissent le principe fondamental reconnu par les lois de la 
République en matière de justice des mineurs, en établissant, pour ces derniers, une procédure de jugement " 
quasi semblable à celle dite de comparution immédiate en vigueur pour les majeurs " ; 

15. Considérant que les nouvelles modalités de la procédure de " présentation immédiate devant la juridiction 
pour mineurs ", comme celles auxquelles elles se substituent, ne sont applicables qu'aux mineurs âgés de seize à 
dix-huit ans ; que ces derniers ne peuvent être traduits que devant le tribunal pour enfants ou, dans l'attente de la 
première audience de ce tribunal, devant le juge des enfants ; qu'il ne pourra en être ainsi que si des 
investigations sur leur personnalité ont été accomplies à l'occasion soit de la procédure en cours, soit d'une autre 
procédure antérieure de moins d'un an ; que le tribunal pour enfants conserve la faculté soit de renvoyer l'affaire 
à une prochaine audience s'il estime qu'elle n'est pas en état d'être jugée, soit de renvoyer le dossier au procureur 
de la République si des investigations supplémentaires sont nécessaires ;  

16. Considérant que, si le quantum des peines qui détermine la faculté de recourir à cette procédure est abaissé, 
il demeure supérieur à celui qui conditionne le recours à la comparution immédiate pour les majeurs ; que, si la 
loi permet de procéder au jugement de l'affaire sans que soit respecté le délai minimal de dix jours, c'est à la 
condition que le mineur et son avocat y consentent expressément et que les représentants légaux du mineur, 
dûment convoqués, ne s'y opposent pas ;  

17. Considérant, eu égard à l'ensemble des précautions ainsi prises par le législateur, que le 2° de l'article 58 de 
la loi déférée ne méconnaît ni les principes constitutionnels propres à la justice des mineurs, ni aucune autre 
exigence constitutionnelle ;  

. En ce qui concerne l'article 57 :  

18. Considérant que l'article 57 de la loi déférée modifie l'article 10-2 de l'ordonnance du 2 février 1945 afin 
d'élargir les conditions dans lesquelles il peut être recouru au contrôle judiciaire des mineurs âgés de treize à 
seize ans en matière correctionnelle et, en cas de violation de certaines obligations du contrôle judiciaire, à la 
détention provisoire ; qu'il prévoit que le contrôle judiciaire sera désormais possible non seulement lorsque la 
peine encourue est supérieure ou égale à cinq ans et que le mineur a déjà fait l'objet de mesures éducatives ou 
d'une condamnation, mais encore lorsque la peine d'emprisonnement encourue est supérieure ou égale à sept ans 
; que l'article 57 complète également la liste des obligations auxquelles les mineurs peuvent être soumis dans le 
cadre de cette mesure ;  

19. Considérant que les requérants soutiennent que, faute de prévoir des conditions relatives au passé pénal des 
mineurs, ces dispositions nient " la spécificité du droit pénal des mineurs tenant, notamment, à la prise en 
compte de leur personnalité et de leur évolution " ;  

20. Considérant qu'aux termes du II de l'article 10-2 de l'ordonnance du 2 février 1945 dans sa rédaction issue de 
l'article 57 de la loi déférée, le contrôle judiciaire peut comprendre une ou plusieurs des obligations suivantes : " 
1° Se soumettre aux mesures de protection, d'assistance, de surveillance et d'éducation confiées à un service de 
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la protection judiciaire de la jeunesse ou à un service habilité, mandaté à cette fin par le magistrat ; - 2° 
Respecter les conditions d'un placement dans un centre éducatif de la protection judiciaire de la jeunesse ou 
relevant d'un service habilité auquel le mineur a été confié par le magistrat en application des dispositions de 
l'article 10 et notamment dans un centre éducatif fermé prévu à l'article 33 ou respecter les conditions de 
placement dans un établissement permettant la mise en œuvre de programmes à caractère éducatif et civique ; - 
Toutefois, les obligations prévues au 2° ne peuvent être ordonnées que pour une durée de six mois et ne peuvent 
être renouvelées par ordonnance motivée qu'une seule fois pour une durée au plus égale à six mois ; - 3° 
Accomplir un stage de formation civique ; - 4° Suivre de façon régulière une scolarité ou une formation 
professionnelle jusqu'à sa majorité " ;  

21. Considérant que, comme le prévoient les dispositions actuellement en vigueur de l'ordonnance du 2 février 
1945, l'article 57 n'autorise le placement en détention provisoire que dans l'hypothèse où le mineur ne respecte 
pas les obligations d'un contrôle judiciaire consistant dans le placement dans un centre éducatif fermé ; qu'il 
n'étend la possibilité d'être placé dans un tel centre que dans le cas où le mineur n'a pas respecté d'autres 
obligations du contrôle judiciaire auxquelles il a été dans un premier temps soumis ;  

22. Considérant que, eu égard à la gravité des infractions en cause et au rôle que le contrôle judiciaire, tel qu'il 
est prévu en l'espèce, peut jouer dans le relèvement éducatif et moral des mineurs délinquants, le législateur 
pouvait, sans méconnaître les principes constitutionnels propres à la justice des mineurs, prévoir la possibilité de 
placer un mineur sous contrôle judiciaire lorsque la peine encourue est supérieure ou égale à sept ans 
d'emprisonnement, sans subordonner cette mesure à une condition supplémentaire tenant au passé pénal de 
l'intéressé ;  

(…) 

 

 

- 

 

Décision n°2007-554 DC du 9 août 2007 – Loi renforçant la lutte contre la récidive des majeurs et 
des mineurs 

(…) 

 

. En ce qui concerne le principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des 
mineurs :  

24. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la 
nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur 
âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont 
été constamment reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes 
trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 
juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que, 
toutefois, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas 
de règle selon laquelle les mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de 
mesures purement éducatives ; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 
n'écartaient pas la responsabilité pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent 
prononcées à leur égard des mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de 
plus de treize ans, la détention ; que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la 
République en matière de justice des mineurs ;  

(…) 
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- 

 

Décision n°2011-625 DC du 10 mars 2011 – Loi d’orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure (LOPPSI) 

(…) 

26. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la 
nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur 
âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont 
été constamment reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes 
trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 
juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que, 
toutefois, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas 
de règle selon laquelle les mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de 
mesures purement éducatives ; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 
n'écartaient pas la responsabilité pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent 
prononcées à leur égard des mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de 
plus de treize ans, la détention ; que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la 
République en matière de justice des mineurs ;  

27. Considérant qu'en instituant le principe de peines minimales applicables à des mineurs qui n'ont jamais été 
condamnés pour crime ou délit, la disposition contestée méconnaît les exigences constitutionnelles en matière 
de justice pénale des mineurs ; que, par suite, le paragraphe II de l'article 37 doit être déclaré contraire à la 
Constitution ;  

(…) 

- SUR L'ARTICLE 41 :  

32. Considérant que l'article 41 insère dans l'ordonnance du 2 février 1945 susvisée un article 8-3 aux termes 
duquel : « Le procureur de la République peut poursuivre un mineur devant le tribunal pour enfants selon la 
procédure prévue à l'article 390-1 du code de procédure pénale si des investigations supplémentaires sur les faits 
ne sont pas nécessaires et que des investigations sur la personnalité du mineur ont été accomplies, le cas échéant 
à l'occasion d'une procédure engagée dans les six mois précédents ou d'une procédure ayant donné lieu à une 
condamnation dans les six mois précédents.  

« La convocation précise que le mineur doit être assisté d'un avocat et, qu'à défaut de choix d'un avocat par le 
mineur ou ses représentants légaux, le procureur de la République ou le juge des enfants font désigner par le 
bâtonnier un avocat d'office.  

« La convocation est également notifiée dans les meilleurs délais aux parents, au tuteur, à la personne ou au 
service auquel le mineur est confié.  

« Elle est constatée par procès-verbal signé par le mineur et la personne ou le représentant du service 
mentionnés à l'alinéa précédent, qui en reçoivent copie » ;  

33. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions, qui permettent la convocation d'un mineur devant le 
tribunal pour enfants selon des modalités de la procédure pénale applicable aux majeurs méconnaissent le 
principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice pénale des mineurs ; qu'ils 
dénoncent en particulier l'absence de limite d'âge et de seuil de gravité de l'infraction poursuivie pour la mise en 
œuvre de cette procédure, la possibilité d'imposer au mineur de comparaître dans un délai inférieur à dix jours 
ainsi que l'absence de garanties que le tribunal pour enfants dispose d'éléments d'information récents sur la 
personnalité du mineur ;  

34. Considérant que les dispositions contestées autorisent le procureur de la République à faire 
convoquer directement un mineur par un officier de police judiciaire devant le tribunal pour enfants sans 
instruction préparatoire par le juge des enfants ; que ces dispositions sont applicables à tout mineur quels 
que soient son âge, l'état de son casier judiciaire et la gravité des infractions poursuivies ; qu'elles ne 
garantissent pas que le tribunal disposera d'informations récentes sur la personnalité du mineur lui 
permettant de rechercher son relèvement éducatif et moral ; que, par suite, elles méconnaissent les 
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exigences constitutionnelles en matière de justice pénale des mineurs ; que l'article 41 doit être déclaré 
contraire à la Constitution ;  

- SUR L'ARTICLE 43 :  

35. Considérant que l'article 43, dans son paragraphe I, ouvre la possibilité au préfet de prendre une décision 
restreignant la liberté d'aller et de venir sur la voie publique des mineurs de treize ans entre vingt-trois heures et 
six heures, à la double condition que cette mesure soit prise dans l'intérêt des mineurs et dans le but de prévenir 
un « risque manifeste pour leur santé, leur sécurité, leur éducation ou leur moralité » ; que cet article, dans son 
paragraphe II, qui modifie l'article 15-1 de l'ordonnance du 2 février 1945, prévoit que le tribunal pour enfants 
pourra prononcer par décision motivée, au titre des sanctions éducatives, une « interdiction pour le mineur 
d'aller et venir sur la voie publique entre vingt-trois heures et six heures sans être accompagné de l'un de ses 
parents ou du titulaire de l'autorité parentale, pour une durée de trois mois maximum, renouvelable une fois » ; 
que, dans son paragraphe III, cet article dispose que les décisions générales, prises sur le fondement du 
paragraphe I, et individuelles, prises sur le fondement du paragraphe II, prévoient les modalités de prise en 
charge du mineur et sa remise immédiate à ses parents ou à son représentant légal ; qu'il punit de l'amende 
prévue pour les contraventions de troisième classe le fait pour ces derniers « de ne pas s'être assurés du respect 
...de la mesure » ; que cet article, dans son paragraphe IV, impose au procureur de la République d'informer le 
préfet, pour qu'il saisisse le cas échéant le président du conseil général, des mesures alternatives aux poursuites 
et des jugements devenus définitifs lorsque ces mesures et jugements concernent des infractions commises par 
des mineurs résidant sur le territoire du département ;  

36. Considérant que, selon les requérants, cette dernière disposition, en prévoyant une procédure spécifique 
d'information du préfet relative aux mesures et jugements concernant des mineurs, méconnaît le principe 
fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice pénale des mineurs et, en particulier, le 
principe de l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge ;  

37. Considérant que la disposition contestée subordonne la transmission d'informations relatives au mineur par 
le procureur de la République au préfet à la demande de ce dernier en vue, le cas échéant, de saisir le président 
du conseil général pour la mise en œuvre d'un contrat de responsabilité parentale ; qu'elle n'a ni pour objet ni 
pour effet de modifier le régime de responsabilité pénale des mineurs ; que, dès lors, le grief tiré de la 
méconnaissance du principe de l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge doit 
être rejeté ;  

38. Considérant, en outre, qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait instituer de 
présomption de culpabilité en matière répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles présomptions 
peuvent être établies, notamment en matière contraventionnelle, dès lors qu'elles ne revêtent pas de caractère 
irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de la défense et que les faits induisent raisonnablement la 
vraisemblance de l'imputabilité ;  

39. Considérant, en l'espèce, que le dernier alinéa du paragraphe III de l'article 43 punit d'une peine 
contraventionnelle le fait pour le représentant légal du mineur de ne pas s'être assuré du respect par ce dernier de 
la décision prévue par le paragraphe I ou le paragraphe II ; qu'en permettant de punir le représentant légal à 
raison d'une infraction commise par le mineur, il a pour effet d'instituer, à l'encontre du représentant légal, une 
présomption irréfragable de culpabilité ;  

40. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le dernier alinéa du paragraphe III de l'article 43 de la loi 
déférée doit être déclaré contraire à la Constitution ; que les autres dispositions de l'article 43 sont conformes à 
la Constitution ;  

(…) 
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- 

 

Décision n°2011-635 DC du 4 août 2011 – Loi sur la participation des citoyens au fonctionnement 
de la justice pénale et le jugement des mineurs  

(…) 

- SUR LE JUGEMENT DES MINEURS :  

32. Considérant que le titre II de la loi, relatif au jugement des mineurs, comprend les articles 24 à 52 qui 
modifient l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que les requérants contestent les 
dispositions de l'article 38, relatives à l'assignation à résidence avec surveillance électronique, des articles 32 à 
34 et 50, relatives à la saisine du tribunal pour enfants ou du tribunal correctionnel des mineurs, et de l'article 
49, relatives au tribunal correctionnel des mineurs ;  

33. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la 
nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur 
âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont 
été constamment reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes 
trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 
juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que, 
toutefois, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas 
de règle selon laquelle les mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de 
mesures purement éducatives ; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 
n'écartaient pas la responsabilité pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent 
prononcées à leur égard des mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de 
plus de treize ans, la détention ; que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la 
République en matière de justice des mineurs ;  

34. Considérant, par ailleurs, qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que doivent être respectés, 
à l'égard des mineurs comme des majeurs, le principe de la présomption d'innocence, celui de la nécessité et de 
la proportionnalité des peines et celui des droits de la défense ; que doit être respectée également la protection 
de la liberté individuelle garantie par l'article 66 de la Constitution ;  

35. Considérant, enfin, que, lorsqu'il fixe les règles relatives au droit pénal des mineurs, le législateur doit veiller 
à concilier les exigences constitutionnelles énoncées ci-dessus avec la nécessité de rechercher les auteurs 
d'infractions et de prévenir les atteintes à l'ordre public, et notamment à la sécurité des personnes et des biens, 
qui sont nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ;  

(…) 

. En ce qui concerne la saisine du tribunal pour enfants :  

39. Considérant que l'article 33 insère dans l'ordonnance du 2 février 1945 un article 8-3 aux termes duquel : « 
Le procureur de la République peut poursuivre devant le tribunal pour enfants dans les formes de l'article 390-1 
du code de procédure pénale soit un mineur âgé d'au moins treize ans lorsqu'il lui est reproché d'avoir commis 
un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement, soit un mineur d'au moins seize ans lorsqu'il lui est 
reproché d'avoir commis un délit puni d'au moins trois ans d'emprisonnement.  

« La procédure prévue au premier alinéa ne peut être mise en œuvre que si le mineur fait l'objet ou a déjà fait 
l'objet d'une ou plusieurs procédures en application de la présente ordonnance.  

« La convocation en justice ne peut être délivrée que si des investigations sur les faits ne sont pas nécessaires et 
si des investigations sur la personnalité du mineur ont été accomplies au cours des douze mois précédents sur le 
fondement de l'article 8 ; toutefois, lorsqu'en raison de l'absence du mineur au cours des mesures d'investigation 
précédentes, des éléments plus approfondis n'ont pu être recueillis sur sa personnalité à l'occasion d'une 
procédure antérieure en application du même article 8, peuvent être prises en compte des investigations réalisées 
en application de l'article 12.  

« La convocation précise que le mineur doit être assisté d'un avocat et que, à défaut de choix d'un avocat par le 
mineur ou ses représentants légaux, le procureur de la République ou le juge des enfants font désigner par le 
bâtonnier un avocat d'office.  
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« La convocation est également notifiée dans les meilleurs délais aux parents, au tuteur, à la personne ou au 
service auquel le mineur est confié.  

« Elle est constatée par procès-verbal signé par le mineur et la personne à laquelle elle a été notifiée, qui en 
reçoivent copie.  

« L'audience doit se tenir dans un délai qui ne peut être inférieur à dix jours et supérieur à deux mois » ;  

40. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions qui permettent la convocation d'un mineur devant le 
tribunal pour enfants selon des modalités de la procédure pénale applicable aux majeurs méconnaissent le 
principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice pénale des mineurs ;  

41. Considérant que les dispositions contestées autorisent le procureur de la République à faire convoquer 
directement un mineur par un officier de police judiciaire devant le tribunal pour enfants sans 
instruction préparatoire ; que cette procédure est applicable aux mineurs de plus de seize ans poursuivis 
pour un délit puni d'au moins trois ans d'emprisonnement et aux mineurs de plus de treize ans poursuivis 
pour un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement ; que, dans les deux cas, elle ne peut être mise 
en œuvre que si le mineur a, antérieurement, été poursuivi en application de l'ordonnance du 2 février 
1945 ; qu'elle ne peut être engagée que si des investigations sur les faits ne sont pas nécessaires et si des 
investigations sur la personnalité du mineur ont été accomplies au cours des douze mois précédant la 
convocation ; qu'il n'est pas dérogé aux dispositions particulières imposant l'assistance du mineur par un 
avocat et la convocation de ses représentants légaux ; que ces dispositions tiennent compte de l'âge du 
mineur, de la gravité des faits qui lui sont reprochés et de ses antécédents ; que, par suite, elles ne 
méconnaissent pas les exigences constitutionnelles en matière de justice pénale des mineurs ; que l'article 
33 doit être déclaré conforme à la Constitution ;  

 

.En ce qui concerne l'obligation de renvoi devant le tribunal pour enfants ou le tribunal correctionnel des 
mineurs : 

42. Considérant que l'article 32 de la loi déférée complète l'article 8 de l'ordonnance du 2 février 1945, relatif au 
juge des enfants, par un alinéa aux termes duquel : « Lorsque le délit est puni d'une peine égale ou supérieure à 
trois ans d'emprisonnement et qu'il a été commis en état de récidive légale par un mineur âgé de plus de seize 
ans, il ne pourra rendre de jugement en chambre du conseil et sera tenu de renvoyer le mineur devant le tribunal 
correctionnel pour mineurs » ; que l'article 34 complète le 3° de l'article 9 de cette même ordonnance, relatif au 
juge d'instruction, par une phrase qui dispose : « Lorsque le délit est puni d'une peine d'emprisonnement égale 
ou supérieure à trois ans, qu'il a été commis en état de récidive légale et que le mineur est âgé de plus de seize 
ans, le renvoi devant le tribunal correctionnel pour mineurs est obligatoire » ;  

43. Considérant que, selon les sénateurs requérants, l'obligation faite au juge des enfants ou au juge d'instruction 
de saisir la juridiction de jugement méconnaît le principe fondamental reconnu par les lois de la République en 
matière de justice pénale des mineurs ;  

44. Considérant que les dispositions contestées ne sont applicables qu'aux mineurs de plus de seize ans qui ont 
été mis en examen par le juge des enfants ou le juge d'instruction pour des faits punis d'au moins trois ans 
d'emprisonnement et commis en état de récidive légale ; que, dans ces conditions, l'obligation faite au juge de 
saisir la juridiction de jugement habilitée à prononcer des peines lorsqu'il estime, à l'issue de l'instruction, que 
les faits constituent un délit répondant à ces conditions, ne méconnaît pas les exigences constitutionnelles 
précitées ;  

 

.En ce qui concerne la « césure du procès pénal » :  

(…) 

47. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions permettent au procureur de la République de 
s'affranchir des conditions requises pour recourir à la convocation par officier de police judiciaire et à la 
procédure de présentation immédiate au seul motif qu'il entend requérir la césure ; que, par suite, elles 
méconnaîtraient le principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice pénale des 
mineurs ;  
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48. Considérant que l'article 24-7 autorise le procureur de la République, dès lors qu'il requiert l'application de 
la césure, à faire convoquer ou comparaître directement un mineur devant le tribunal pour enfants ou le tribunal 
correctionnel des mineurs selon les procédures prévues aux articles 8-3 et 14-2 de l'ordonnance du 2 février 
1945, malgré le caractère insuffisant des éléments d'information sur la personnalité du mineur ; qu'en pareil cas, 
la juridiction de jugement est tenue d'ajourner le prononcé de la mesure, de la sanction ou de la peine, 
notamment pour permettre que des investigations supplémentaires sur la personnalité du mineur soient réalisées 
; que les dispositions contestées ne dérogent pas aux autres conditions qui permettent le recours aux procédures 
prévues par les articles 8-3 et 14-2 précitées ; que, dans ces conditions, il n'est pas porté atteinte au principe 
fondamental en matière de justice pénale des mineurs ; que, par suite, l'article 24-7 de l'ordonnance du 2 février 
1945 doit être déclaré conforme à la Constitution ;  

 

. En ce qui concerne le tribunal correctionnel des mineurs :  

49. Considérant que l'article 49 de la loi insère dans l'ordonnance du 2 février 1945 un chapitre III bis intitulé : « 
Du tribunal correctionnel des mineurs » ; que cette juridiction est compétente pour juger les mineurs âgés de 
plus de seize ans poursuivis pour un ou plusieurs délits punis d'une peine d'emprisonnement égale ou supérieure 
à trois ans et commis en état de récidive légale ; qu'elle est également compétente pour juger les coauteurs et 
complices de ces mineurs lorsqu'ils sont majeurs ; qu'elle est composée de trois magistrats et présidée par un 
juge des enfants ; qu'elle statue selon la procédure prévue devant le tribunal pour enfants ; qu'aux termes de 
l'article 24-2, le tribunal correctionnel des mineurs peut-être saisi :  

« 1° Par ordonnance de renvoi du juge des enfants ou du juge d'instruction en application des articles 8 et 9 ;  

« 2° Dans les conditions et selon les modalités prévues à l'article 8-3 ;  

« 3° Dans les conditions et selon les modalités prévues à l'article 14-2, à l'exception du VI » ;  

50. Considérant que, selon les requérants, l'institution de cette juridiction méconnaît le principe fondamental 
reconnu par les lois de la République en matière de justice pénale des mineurs ;  

51. Considérant, en premier lieu, que le tribunal correctionnel des mineurs est composé de trois magistrats du 
tribunal de grande instance ainsi que, pour les délits mentionnés à l'article 399-2 du code de procédure pénale, 
de deux assesseurs citoyens ; que, s'il est présidé par le juge des enfants, il est majoritairement composé de 
personnes qui ne disposent pas de compétences particulières sur les questions de l'enfance ; qu'en lui-même, le 
principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice pénale des mineurs ne fait pas 
obstacle à ce que le jugement des mineurs soit confié à une juridiction composée de trois magistrats ou de trois 
magistrats et deux assesseurs dont seul le président est un magistrat spécialisé dans les questions de l'enfance ; 
que, toutefois, une telle juridiction ne peut être regardée comme une juridiction spécialisée au sens de ce 
principe fondamental ; que, par suite, ce dernier impose que le tribunal correctionnel des mineurs soit saisi selon 
des procédures appropriées à la recherche du relèvement éducatif et moral des mineurs ;  

52. Considérant que les 2° et 3° de l'article 24-2 prévoient que le tribunal correctionnel des mineurs peut être 
saisi selon les modalités prévues aux articles 8-3 et 14-2 de l'ordonnance du 2 février 1945 qui permettent de 
faire convoquer ou comparaître directement le mineur devant la juridiction de jugement sans instruction 
préparatoire ; que ces dispositions conduisent, en méconnaissance des exigences du principe fondamental en 
matière de justice pénale des mineurs, à ce que les mineurs ne soient jugés ni par une juridiction spécialisée ni 
selon des procédures appropriées ; que, par suite, les 2° et 3° de l'article 24-2 doivent être déclarés contraires à 
la Constitution ;  

53. Considérant, en second lieu, qu'au considérant 11 de sa décision n° 2011-147 QPC du 8 juillet 2011 
susvisée, le Conseil constitutionnel a jugé que « le principe d'impartialité des juridictions ne s'oppose pas 
à ce que le juge des enfants qui a instruit la procédure puisse, à l'issue de cette instruction, prononcer des 
mesures d'assistance, de surveillance ou d'éducation ; que, toutefois, en permettant au juge des enfants 
qui a été chargé d'accomplir les diligences utiles pour parvenir à la manifestation de la vérité et qui a 
renvoyé le mineur devant le tribunal pour enfants de présider cette juridiction de jugement habilitée à 
prononcer des peines, les dispositions contestées portent au principe d'impartialité des juridictions une 
atteinte contraire à la Constitution ; que, par suite, l'article L. 251-3 du code de l'organisation judiciaire 
est contraire à la Constitution » ; que, pour les mêmes motifs, il y a lieu de déclarer contraire à la 
Constitution le deuxième alinéa de l'article 24-1 de l'ordonnance du 2 février 1945 qui dispose que le 
tribunal correctionnel des mineurs est présidé par un juge des enfants ; que, pour les mêmes motifs que 
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ceux énoncés au considérant 12 de cette même décision du 8 juillet 2011, il y a lieu de reporter la date de 
cette déclaration d'inconstitutionnalité au 1er janvier 2013 ;  
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